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PréfaceD’une Résistance à l’autre



Nous étions peu nombreux après la capitulation de 1940 à résister à la barbarie nazie et à ses alliés de Vichy. Nos actions incitatives, mais dispersées, n’avaient qu’un impact marginal. Le Service du travail obligatoire (STO) en Allemagne a changé la donne en contraignant une large partie des travailleurs – qui n’étaient pas à proprement parler des résistants mais ont refusé d’être les esclaves des Allemands – à se cacher dans les maquis. Dépaysés, désœuvrés pour la première fois de leur vie, ils ont appris à se connaître, à discuter entre eux ; ils sont devenus des citoyens s’engageant à libérer la France et à construire, avec le Conseil national de la Résistance (CNR), un État social et solidaire.

 

Les circonstances actuelles ne sont bien sûr pas les mêmes ; les crises économiques, sociales, écologiques, les variantes de la pandémie paraissent moins destructrices, mais sont plus sournoises que la guerre d’élimination totale menée par les nazis. Comme alors, des malheurs extrêmes entraînent de multiples résistances. Et lorsque celles-ci parviennent à se regrouper, un bouleversement peut se produire, leur combat peut devenir irrésistible. En 1943, le STO avait déclenché une ruée vers les maquis, unissant les citoyens et donnant ainsi force au programme du CNR. De la même manière, une pandémie ou une catastrophe climatique peuvent aujourd’hui nous rassembler et nous galvaniser, d’autant plus si nous sommes déjà engagés dans des actions de résistance et de progrès.

 

Encore faut-il, pour que cet électrochoc, ce mouvement irrésistible se produise, qu’il ait été préparé par un profond travail d’opinion. C’était le cas avec l’action des groupes de la Résistance. Ce peut l’être aujourd’hui ; il est heureux en effet de constater qu’émergent et se développent sur certains territoires ruraux ou citadins de multiples initiatives regroupant de nombreux partenaires et activités, amorçant de nouveaux ensembles de production. Ces efforts pour consolider, élargir, généraliser des essais stimulants, c’est l’ébauche d’une métamorphose systémique globale dont les traits ne sont pas encore dessinés, qui ne peut être que progressive, d’une région à l’autre, sur le plan national, européen, mondial.

 

Je suis convaincu que l’économie sociale et solidaire, et notamment le mutualisme, porte un modèle qui met en cohérence des avancées sociales, culturelles, écologiques, démocratiques, traitées séparément jusqu’ici ; un modèle qui peut être un outil majeur de rassemblement. Le progrès de ces avancées dépend des citoyens ; vos initiatives, votre inventivité, votre capacité de coopérer seront déterminantes pour opérer un choc, un basculement de l’opinion, pour convaincre les médias et les pouvoirs publics que ces actions citoyennes sont le prélude à de profondes transformations.

 

Ce que vous pouvez construire, les projets communs, entrepreneuriaux, associatifs, coopératifs qui germent sur les territoires, ces projets qui résistent à toutes les formes de mal-vivre, de maladie, de dépendance, d’exclusion, de discrimination, tout cela ce sont les maquis d’aujourd’hui.



Claude Alphandéry




Préambule


Cet essai est né de ma volonté de sortir d’un paradoxe. En ces temps de pandémie et de dérèglement climatique, jamais la société et les pouvoirs publics ne se sont autant interrogés sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, comme si l’entreprise et l’intérêt général étaient par principe deux notions contradictoires. Pourtant, jamais ils n’ont eu sous les yeux autant d’exemples d’entreprises portant en leur origine même un projet en faveur du bien commun : les entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS), les associations, mutuelles, coopératives, ou encore les structures issues de l’entrepreneuriat social. Pourquoi donc une telle ignorance ?

Quelques chiffres pour illustrer le caractère significatif et donc exemplaire de ce mouvement : l’ESS en France, ce sont plus de 160 000 entreprises regroupant 2,4 millions de salariés, soit 14 % de l’emploi privé en France. Dans de nombreux secteurs économiques vitaux pour les Français – comme la banque, l’assurance, l’aide à domicile, les activités sanitaires et sociales, l’insertion professionnelle –, les entreprises de l’ESS représentent plus du tiers, et parfois plus encore, de l’activité réalisée. Cette économie réellement alternative, parfois reléguée au rang de douce utopie, a néanmoins une existence profonde, ancienne et ancrée dans les territoires. Elle signifie la proximité des bénéficiaires ; des emplois non délocalisables et une activité qui fait souvent travailler aussi l’économie de proximité ; l’absence d’actionnaires et donc d’intérêts financiers primant sur l’intérêt des bénéficiaires finaux, dans le cadre d’une lucrativité limitée. Mais plus encore, les entreprises de l’ESS portent toutes dans leur origine un même cri de naissance, celui de la société civile qui choisit librement de s’organiser par elle-même, bien souvent parce qu’elle n’a pas pu trouver autour d’elle de solutions à ses problèmes, ni dans le secteur privé traditionnel ni dans le secteur public. Nous organiser nous-mêmes, quand autour de nous les institutions ou le contexte peuvent être défaillants ou inadaptés : un choix politique qui résonne dans le monde d’aujourd’hui.

C’est la rencontre de cette singularité de l’ESS qui a été une révélation pour l’étudiant en dernière année d’HEC que j’étais alors. Par l’atavisme d’une famille d’enseignants, je cherchais à donner à ma vie une orientation liée à l’intérêt général, durant un temps via l’engagement associatif, puis via le monde de la recherche. J’étais un peu perdu dans mes choix. Celui de ma spécialité de dernière année, tournée vers la découverte des formes alternatives d’entreprises, fut l’occasion d’explorer ce continent majeur et souterrain de la société et de l’économie françaises que sont les mutuelles, composante à part entière de l’ESS, mais aussi du secteur de l’assurance. Ce continent mutualiste m’a immédiatement séduit comme citoyen. J’y ai commencé mon engagement professionnel, à la Macif en 2008, avec la fierté de porter une différence que je poursuis avec un enthousiasme renouvelé – près de quinze ans plus tard et sous des formes différentes. Quel autre paradoxe de découvrir le monde mutualiste par le biais de HEC, pourtant réputée comme le temple d’une pensée managériale mainstream et uniforme !

Les racines du modèle mutualiste sont nombreuses et anciennes, mais elles puisent toutes dans un même besoin social : créer de nouvelles protections accessibles pour des populations qui s’en trouvent dépourvues. Le mouvement des mutuelles santé relevant du Code de la mutualité trouve son origine dans les caisses de secours mutuel à forte dimension locale du début du XIXe siècle. Les sociétés d’assurance mutuelle d’aujourd’hui, relevant du Code des assurances, proviennent de la couverture de risques agricoles à la même époque, et plus récemment – au milieu du XXe siècle – de l’extension des besoins de couverture au plus grand nombre pour les assurances automobile, au moment où l’usage de la voiture s’est démocratisé avec l’émergence de la société de consommation. Santé, automobile, habitation : plus d’un Français sur deux est aujourd’hui sociétaire ou adhérent d’une mutuelle, sans nécessairement en être conscient. Et si les Français bénéficient aujourd’hui des assurances automobile les moins chères d’Europe, ou du reste à charge moyen en santé le plus bas du continent, c’est à la pression régulière de ces entreprises atypiques qu’ils le doivent.

Cette réussite discrète et inscrite dans la durée tient à trois caractéristiques du modèle mutualiste, qui sont aussi des sources d’inspiration à l’heure où les entreprises en général cherchent à démontrer leur alignement avec l’intérêt de la société.

La première caractéristique est politique : le pouvoir aux assurés. À la différence des entreprises traditionnelles, les mutuelles sont gouvernées directement par leurs assurés, appelés sociétaires (selon la terminologie du Code des assurances) ou adhérents (selon la terminologie du Code de la mutualité). Être sociétaire, c’est bénéficier – en plus d’une garantie d’assurance – d’un droit politique, celui de participer à la vie de la mutuelle et d’élire parmi ses pairs ceux qui forment l’assemblée générale et le conseil d’administration de la mutuelle. Un conseil d’administration composé de sociétaires, cela change tout, et je le vois depuis plusieurs années que j’exerce des fonctions dirigeantes. Quand je prends part à des débats du conseil d’administration sur des décisions importantes, la première question des administrateurs n’est jamais « Combien cela rapporte-t-il ? » mais « En quoi cela sert-il nos sociétaires ou les valeurs mutualistes ? ». Ce rappel constant de la finalité de l’entreprise est d’autant plus fort qu’il est aussi un rappel de ses origines et de son identité constitutive.

La deuxième caractéristique est économique : l’efficacité pour les assurés. N’ayant pas d’actionnaires à rémunérer, et donc pas de dividendes ponctionnant l’activité, les mutuelles peuvent consacrer tous leurs résultats à investir en faveur des bénéficiaires, un peu à l’image d’une économie circulaire : justesse des prix, complétude des garanties, qualité du service, investissements de long terme, solidité financière de la mutuelle. Les dividendes que versent les compagnies traditionnelles à leurs actionnaires représentent régulièrement 1 à 2 % de leurs cotisations. Comment imaginer que cela n’ait pas d’incidence au long cours ? Cela explique pourquoi l’on retrouve régulièrement des mutuelles en tête des palmarès de satisfaction, d’image ou de compétitivité tarifaire : la redistribution aux sociétaires sur le long terme l’emporte sur la redistribution aux actionnaires sur le court terme.

La troisième caractéristique est sociale : une mutuelle est de fait une partie intégrante de la société. Beaucoup d’entreprises cherchent aujourd’hui à démontrer leurs efforts pour tenir compte des enjeux sociaux qui les entourent, comme si cela conférait un supplément d’âme à leur business. Mais une mutuelle ne « cherche » pas à faire société, elle est en elle-même un petit morceau de société. Car les gens qui la gouvernent ne sont pas des administrateurs professionnels ni des représentants de fonds d’investissement, mais des femmes et des hommes qui ressemblent à celles et ceux qu’ils représentent. Ils sont salariés, cadres, retraités, entrepreneurs, professions libérales, militants associatifs ou syndicaux. Au sein d’Aéma Groupe, qui regroupe désormais Macif, Aésio Mutuelle et Abeille Assurances (ex-Aviva France), ce sont ainsi près de 2 000 délégués de sociétaires ou d’adhérents qui font vivre cette gouvernance au quotidien.

Ces objets parfois centenaires que sont les mutuelles sont finalement des entreprises gouvernées par les sociétaires et pour les sociétaires, et dans lesquelles l’argent des sociétaires est réinvesti pour eux. Quoi de plus moderne lorsque l’on regarde aujourd’hui les aspirations de nos concitoyens face aux entreprises ou aux institutions dont ils se défient ?

L’entreprise du XXIe siècle sera mutualiste ou bien ne sera pas. Car les nouveaux champs d’application du projet mutualiste ne vont pas manquer face aux transitions à venir, de quelque nature qu’elles soient. C’est ce que je me suis appliqué à éclairer dans cet ouvrage.







Avant-proposChoc et leçons de la pandémie




Vivre dans une « société du risque »

Au printemps 1986, le sociologue allemand Ulrich Beck s’apprêtait à publier un livre destiné à connaître un certain retentissement, La Société du risque1. Alors que l’ouvrage était pratiquement sous presse, un événement dramatique vint en confirmer la thèse centrale de manière spectaculaire : dans la nuit du 26 avril, l’un des réacteurs de la centrale nucléaire de Tchernobyl explosa, entraînant des accidents en chaîne et causant l’une des plus grandes catastrophes industrielles, sanitaires et environnementales du XXe siècle. Beck dut écrire à la hâte un avant-propos où il ajouta le nom de cette ville d’Ukraine jusqu’ici inconnue à d’autres déjà tristement célèbres : Harrisburg aux États-Unis, Bhopal en Inde. Ce que démontrait ce nouvel accident, expliquait Beck, c’est que le risque est désormais global et peut toucher n’importe qui, n’importe où, n’importe quand. Face à des risques de cette nature, il est à peu près impossible de se retrancher dans des « zones protégées », affirmait le sociologue.

La « société du risque » qu’Ulrich Beck décrit dans son ouvrage, c’est la nôtre : moderne, sophistiquée, interconnectée, mondialisée. Une société profondément transformée par deux siècles de progrès scientifiques et de ruptures technologiques. Une société parfois prise de vitesse par ses propres innovations, tant elles se sont accélérées ces dernières décennies à un rythme vertigineux. Et une société confrontée à un paradoxe : alors qu’elle travaille en permanence à réduire l’incertitude et à rendre l’avenir prévisible, cette société reste étonnamment perméable au risque et vulnérable à des catastrophes de grande ampleur.

Printemps 2020. L’épidémie de Covid-19 se répand irrésistiblement sur les cinq continents. Accident de laboratoire ? Pandémie d’origine animale ? Ici encore, même si l’éventualité de pandémies est agitée par les biologistes depuis de nombreuses années, l’effet de surprise est immense. On est sidéré par la diversité déconcertante des formes de risque. On essaie de surmonter sa stupéfaction en dénonçant l’impréparation ou l’incurie supposée des uns et des autres. Mais l’on comprend aussi que, dans un monde hypercomplexe, anticiper chaque risque, qui peut potentiellement surgir, quotidiennement, de milliards d’interactions possibles entre l’homme et son environnement, est proprement impossible. C’est cela, la société du risque.

La pandémie de coronavirus a provoqué en France et dans le monde une crise sanitaire sans précédent. Des scénarios qui paraissent tout droit sortis de films de science-fiction se sont brutalement imposés à nous : du jour au lendemain, la moitié de la planète s’est retrouvée cloîtrée chez elle, les économies nationales les plus puissantes ont été mises à l’arrêt. Des millions de personnes à travers le monde se sont retrouvées au chômage partiel ou total. De nombreuses faillites et des banqueroutes ont eu lieu, dont les personnes socialement les plus vulnérables ont été les premières à pâtir. Et les médias ont fait chaque jour le décompte macabre des victimes. Si la vie a progressivement repris, c’est en pointillé, timidement, avec des coups d’arrêt et des retours en arrière, toujours sous conditions. Aujourd’hui encore, beaucoup d’incertitudes demeurent. Les conséquences humaines, sociales et économiques de ces longs mois d’épidémie sont encore difficiles à évaluer, mais elles sont de fait considérables et ce choc inédit laissera de profondes traces.

Que l’on considère cette crise comme un avertissement, comme un phénomène susceptible de se reproduire sous diverses formes, ou comme une répétition générale avant le grand effondrement, elle marque en tout cas une rupture dans le cours de nos vies, rupture que nous devons essayer d’analyser. Tentons, humblement, d’avancer quelques idées et de tirer quelques leçons depuis la perspective qui est la nôtre : celle d’assureurs mutualistes, dont le cœur de métier réside dans la protection des personnes et la prévention des risques. Et commençons par ce qui est, après tout, une bonne nouvelle. La lutte contre la pandémie, soutenue pendant des mois grâce à un effort collectif exceptionnel, signifie une chose essentielle : la vie humaine prime sur tout le reste. Ce rappel, dans des conditions certes dramatiques, redonne du baume au cœur et insuffle un peu de confiance, tant l’être humain semble parfois oublié dans les logiques systémiques de l’économie, tant il paraît se perdre au sein d’une mondialisation sans responsable ni sujet, tant les révolutions technologiques laissent souvent craindre, à tort ou à raison, l’avènement d’un monde désincarné où l’intelligence artificielle prendrait la place de l’être humain. Cette pandémie, qui a tout mis en désordre, a rétabli en même temps quelques priorités : l’être humain, le respect de sa vie, de sa santé, sont au cœur de nos sociétés et doivent le rester.

Ce sens de l’humain a transparu de manière magistrale à travers les chaînes de solidarité qui se sont spontanément établies dès le début de la pandémie, entre amis, entre voisins, entre habitants d’un même quartier, d’une même ville, entre générations, à travers le dévouement exemplaire de tous les personnels soignants, subitement mis en lumière dans les Ehpad et les hôpitaux, engagés sans relâche dans la protection des personnes les plus fragiles et le soin des malades. On a aussi pris conscience du rôle crucial des travailleurs « de l’aube et du soir », peu payés, socialement peu considérés, et sans lesquels une société ne peut fonctionner : livreurs, caissiers, éboueurs… On a également mieux compris, alors que des millions d’enfants restaient confinés chez eux, à quel point l’école est une institution irremplaçable : l’école où se forment les intelligences et où se nouent les amitiés, et sans laquelle les inégalités sociales se creusent encore davantage. Et l’on a pu apprécier à sa juste valeur la nature du lien qui nous relie les uns aux autres, nous, personnes de chair et de sentiments. Non, personne n’a envie que cette « distanciation physique » et ces masques qui recouvrent la moitié de notre visage deviennent notre nouveau mode de vie, notre nouvelle normalité.

Cette crise exceptionnelle qui nous touche dans notre quotidien aura peut-être la vertu de provoquer un choc salutaire. Que ces prises de conscience ne soient pas un éclair passager, mais produisent bel et bien un changement des mentalités, un changement de paradigme. Car on le sait : notre modèle de développement économique, fondé sur le cercle vicieux d’une surconsommation sans fin et d’une exploitation prédatrice de nos ressources, n’est plus tenable.





Notre solidarité à l’épreuve des défis du monde

La crise sanitaire pose un verre grossissant sur les enjeux immenses auxquels notre époque est confrontée. L’enjeu environnemental, d’abord. S’il reste, redisons-le, à en éclaircir les causes exactes, l’épidémie de Covid-19 est probablement liée à l’activité humaine : les dérèglements climatiques, la déforestation, l’urbanisation galopante, la pollution de l’air et de l’océan altèrent dramatiquement la biodiversité et les habitats naturels. En moins de deux siècles, avec une accélération brutale ces dernières décennies, l’activité humaine a réussi à perturber des écosystèmes terrestres et marins qui s’étaient constitués sur des millions d’années. Les scientifiques préviennent que d’autres attaques de virus pourraient survenir, plus sévères, plus destructrices, plus massives, venant par exemple de virus inconnus ou oubliés, libérés par la fonte du permafrost en Alaska, au Canada ou en Sibérie.

Depuis plus de trente ans, la communauté scientifique tire la sonnette d’alarme : notre planète est en surchauffe. À chacun de ses rapports, le Giec (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) dessine des scénarios plus inquiétants. Il n’y a pas si longtemps, les scientifiques envisageaient que la température globale puisse augmenter, d’ici à la fin du XXIe siècle, de +1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle, si les pays ne faisaient rien pour inverser la tendance. Dans son dernier rapport d’août 2021, le Giec considère désormais que ce seuil sera atteint dès 2030 et que l’augmentation de la température globale pourrait se situer à la fin des années 2000 entre +4 et +5 °C ! Pour briser cette évolution et contenir le réchauffement en dessous de +2 °C (objectif de l’accord de Paris de 2015), il faudrait que tous les pays du monde stoppent définitivement leurs émissions de CO2 dans les dix ans qui viennent. Mission impossible, quand on regarde nos modes de développement, toujours plus consommateurs d’énergies fossiles. En 1960, le monde rejetait 15 milliards de tonnes de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. En 2020, le chiffre se situe autour de 40 à 50 milliards2. Pire : étant donné l’effet cumulatif des émissions de gaz à effet de serre, quoi que nous fassions maintenant, les vingt ou trente années à venir sont déjà écrites. Vingt ou trente ans, autrement dit le monde que nous allons laisser à nos enfants.

Ce monde sera plus inhospitalier – et même en partie invivable. Les effets du réchauffement climatique sont déjà très palpables en Europe et en France, régions pourtant soustraites aux extrêmes climatiques : augmentation des vagues de chaleur (avec deux canicules durant l’été 2019), intensification des sécheresses, épisodes de tempêtes et de pluies torrentielles. À terme, les conséquences sur notre santé, notre sécurité alimentaire, notre approvisionnement en eau, notre économie, notamment notre agriculture et notre élevage, risquent d’être dramatiques et placeront notre pays en situation de crise permanente.

Les pouvoirs publics, sous la pression des scientifiques et face à la mobilisation toujours plus active d’une partie de la société civile, se sont enfin saisis du problème, notamment à travers le plan climat. Un peu tard certes, puisqu’il ne s’agit même plus d’inverser la courbe mais d’essayer d’endiguer la catastrophe et de trouver les moyens de s’y adapter. « La France doit se préparer à un choc climatique », ont prévenu les sénateurs Jean-Yves Roux et Ronan Dantec dans leur rapport d’information commandé par la délégation à la prospective du Sénat en 2019. Le titre du rapport a valeur d’avertissement : « Adapter la France aux dérèglements climatiques à l’horizon 2050 : urgence déclarée3 ».

Pour répondre à cette urgence, les sénateurs identifient trois leviers : d’abord la recherche de solutions à l’échelle des territoires car chaque région possède des spécificités en termes d’environnement et de ressources, d’urbanisme et d’agriculture ; ensuite, un soutien accru à la recherche scientifique et un accès facilité aux données ; enfin, la mise en place d’une couverture assurantielle qui soit mieux adaptée et qui incite les acteurs économiques à s’engager davantage dans la transition écologique. Il est en effet certain que cette transition ne se fera pas sans une implication déterminante des métiers de l’assurance : en redessinant les modèles de couverture, mais aussi et surtout en travaillant à la prévention des risques.

Miser sur les territoires, comme le recommande le rapport d’information du Sénat, ainsi que le plan climat, est-il le remède miracle à tous nos problèmes ? Sans doute pas. Désenchevêtrer toutes les interdépendances que nous avons tissées à travers le monde depuis des décennies n’est probablement ni possible ni souhaitable : aucune économie nationale n’est autosuffisante, notre pays vit de ses importations comme de ses exportations, et nous avons collectivement atteint, grâce au commerce et au libre-échange, un confort matériel et une liberté de circulation auxquels beaucoup ne voudraient renoncer. Par ailleurs, réduire les chaînes de valeur pour les rendre moins fragmentées et plus résistantes aux chocs aurait nécessairement un coût pour les consommateurs, qu’ils devraient être prêts à payer4.

Mais cette volonté de reterritorialisation, qui s’est exprimée avec force lors de la pandémie, notamment à travers les mots d’ordre de « souveraineté économique » et de « relocalisation », traduit indéniablement une nécessité et un besoin.

La nécessité : rompre la spirale d’une mondialisation sans règle ni boussole qui nous pousse vers le précipice. Si les bénéfices de la mondialisation, notamment en Europe occidentale, étaient tangibles jusque dans les années 1970, où chacun pouvait avoir l’impression de prendre sa part de prospérité collective, il semble que le bilan soit, quelques années plus tard, nettement plus mitigé. La financiarisation de l’économie, le déploiement d’une vision essentiellement actionnariale de l’entreprise que tous les spécialistes observent depuis les années 19805, l’emballement d’un capitalisme court-termiste ne visant plus à produire des biens mais à limiter les coûts et à multiplier les profits en s’affranchissant des règles de l’économie sociale de marché qui faisaient pourtant consensus depuis les années 1950, à coups d’externalisations, de délocalisations, de management par le stress, ont fait de la précarité une constante de la vie économique, créé des inégalités jamais vues auparavant et déconnecté une bonne partie de la production des richesses de la vie réelle. Cette économie hors sol, qui s’est certainement nourrie d’un sentiment de complète impunité après l’effondrement du monde communiste en 1989, a été quelque peu rattrapée par la réalité au moment de la crise financière de 2008.

Parallèlement, l’accroissement exponentiel des échanges et des communications, le productivisme sans frein, la surconsommation, la surpêche, l’élevage intensif, le tourisme de masse ont dangereusement gaspillé des ressources que l’on croyait inépuisables et sont en train d’asphyxier fatalement la planète et le monde vivant. En une ou deux générations, le consumérisme est devenu, dans de très nombreux pays, un style de vie et une habitude culturelle. En France, qui n’est pourtant pas le plus mauvais élève en matière de lutte pour l’environnement, l’empreinte carbone des habitants a ainsi augmenté de +20 % entre 1995 et 20186, alors même que la communauté internationale, dès 1992 lors du Sommet de la Terre à Rio, avait appelé à un sursaut des consciences et à un changement des modes de vie.

Prendre la voie d’un développement durable passe certainement par des circuits de production plus courts, par la généralisation d’une économie verte et circulaire qui préfère l’usage partagé à la propriété unique, incite à limiter la consommation et la production de déchets, et mise sur des énergies renouvelables. Espérons que la crise que nous traversons contribuera à asseoir encore davantage ce consensus.

Cette demande de reterritorialisation n’est pas seulement une nécessité économique et écologique : c’est aussi un besoin psychologique, existentiel, motivationnel. Un besoin de proximité, un besoin de solidarité. Beaucoup d’entre nous éprouvent le sentiment que le monde tel qu’il est allé ces dernières décennies nous a déconnectés des cadres de vie les plus structurants, a défait les liens qui comptent le plus. Beaucoup d’entre nous estiment qu’il existe des biens communs qui ne peuvent être bradés, cotés en bourse, soumis aux égoïsmes particuliers, aux caprices des marchés et que nous devons garder le contrôle sur des aspects essentiels de notre vie collective : la santé, l’éducation, l’habitat, l’énergie, les transports… Garder le contrôle pour mieux organiser, au quotidien, la solidarité.

Cette solidarité, la pandémie a mis en évidence ses multiples facettes, ses nombreux champs d’intervention :

– solidarité vis-à-vis des plus vulnérables et notamment les personnes âgées, dépendantes, en fin de vie. C’est ici que la solidarité intergénérationnelle doit jouer à plein ;

– solidarité vis-à-vis des personnes malades, à la santé fragile, impossible à assurer sans un hôpital public de qualité ;

– solidarité vis-à-vis de celles et ceux qui sont touchés de plein fouet par l’arrêt de la production, par la fermeture provisoire ou définitive de leur usine, de leur entreprise, et qui basculent subitement dans la précarité ;

– solidarité vis-à-vis des familles les plus modestes, souvent monoparentales, qui sont les premières à souffrir d’une insuffisance de services publics, de loyers trop élevés, de la fracture numérique quand l’école doit se faire à distance ;

– solidarité vis-à-vis des femmes et des enfants victimes des violences domestiques, dont on a dû constater, impuissants, la triste augmentation pendant le confinement.

La pandémie a ainsi jeté une lumière vive sur les grands défis collectifs de notre époque : environnementaux, économiques, sociaux et sociétaux. Elle a également mis à nu l’arbitraire de nombreuses inégalités : dans notre société du risque, personne ne peut se prévaloir de son mérite ou de la supériorité de son jugement pour échapper aux coups du sort. Chacun doit pouvoir compter sur la solidarité de tous et sur des mécanismes de prévoyance adéquats pour recréer les filets de protection que les logiques systémiques ont déchirés.




Une démocratie en quête d’elle-même

Pouvoir décider en commun de la manière dont nous voulons organiser notre existence sociale et politique est au cœur de l’idéal démocratique. À l’inverse, se sentir dépossédé des moyens d’organiser la solidarité collective donne l’impression d’un abandon ou d’une trahison de cet idéal. Le sentiment d’impuissance qui en résulte est alors un bon terreau pour le ressentiment et la colère.

À partir de l’automne 2018, ces questions ont reçu un écho de grande ampleur à travers le mouvement des Gilets jaunes. Un mouvement très hétérogène, qui a décontenancé plus d’un analyste ou responsable politique. Un mouvement dont les motivations et les orientations politiques ne sont pas faciles à cerner, mais dont le centre de gravité se situe sans aucun doute du côté de la « France périurbaine », de la « France des ronds-points ». Les centaines de milliers de Français qui se sont rassemblés, ont manifesté, ont revendiqué, ont débattu, tous les samedis, pendant un an et demi, sans discontinuer, jusqu’à ce que le coronavirus interrompe provisoirement leur mobilisation, ont sans doute en commun d’appartenir aux classes moyennes et populaires, de craindre le déclassement ou de le vivre déjà, d’avoir du mal à boucler les fins de mois et de ne plus compter sur les représentants politiques pour les y aider.

Dans une uchronie burlesque, État de nature7, écrite de façon visionnaire les mois précédant l’éclosion du mouvement des Gilets jaunes, Jean-Baptiste de Froment imaginait la révolte d’une province française oubliée de tous, et notamment du pouvoir parisien, depuis le Moyen Âge : la « Douvre intérieure ». La fable disait le sentiment de coupure, d’ignorance et d’incompréhension réciproque, décrivait l’existence parallèle de mondes qui ne se connaissent plus. En partie réelle, en partie fantasmée, à tous les coups instrumentalisée par les discours opportunistes, l’opposition entre Paris et la province, entre les métropoles et les zones périphériques, entre les « élites » et le « peuple » nourrit depuis longtemps les discours et les combats sociaux et politiques. Elle a peut-être atteint un niveau de cristallisation inédit ces toutes dernières années et trouve des résonances dans de nombreux pays démocratiques, où une partie des classes moyennes et populaires rejette la classe politique installée et les institutions traditionnelles : vote en faveur du Brexit au Royaume-Uni, élection de Donald Trump aux États-Unis, succès de l’extrême droite de Matteo Salvini en Italie, inscription durable dans le paysage politique allemand de l’AfD xénophobe, accession au pouvoir de Jair Bolsonaro au Brésil… Les tensions qui travaillent en profondeur les sociétés démocratiques prennent des formes à chaque fois différentes, mais expriment la même difficulté, pour les pouvoirs en place, à satisfaire les aspirations matérielles d’une partie des citoyens et à apaiser leurs craintes existentielles devant la complexité du monde.

Un gilet de sécurité pour toute bannière : cela dit peut-être en creux l’abandon des grands idéaux, des espérances émancipatrices, des causes communes exaltantes. Cela dit surtout que les questions de politique et de justice sociale ont quelque chose à voir avec la chair du quotidien : faire le plein pour aller au travail, trouver un système de garde pour les enfants, disposer d’un bureau de poste ou d’une maternité à proximité, pouvoir compter sur des transports collectifs de qualité, être raccordé au réseau haut débit… Ce sont ainsi des témoignages très concrets qui ont émergé des quelque 10 000 réunions locales organisées partout en France, de janvier à mars 2019, dans le cadre du « grand débat national », et auxquels le président de la République était sommé d’apporter des réponses précises.

Les Gilets jaunes ont revendiqué pour leur mouvement une absence de hiérarchie, une organisation horizontale. Cela exprime une indéniable méfiance vis-à-vis des institutions et des corps intermédiaires. Cela traduit une crise profonde de la représentation, puisque aucun syndicat, aucun parti politique n’a pu récupérer ou encadrer le mouvement. En même temps, c’est bien d’un président thaumaturge et d’un État protecteur que l’on attend la plupart du temps les solutions. Et les déceptions sont d’autant plus amères que les attentes étaient grandes.

Il y a là une forme de paradoxe que les études d’opinion ont mis en évidence depuis déjà plusieurs années. La population semble en fait portée par deux aspirations parallèles : d’un côté, une envie forte d’autonomie, la volonté de décider pour soi-même la manière de vivre sa vie ; d’un autre côté, un besoin de protection et d’accompagnement8. Les Français adhèrent à la fois à des valeurs individualistes et à des valeurs de solidarité collective. Est-ce vouloir beaucoup ? Est-ce vouloir une chose et son contraire ? Peut-être pas, si l’on est capable de redéfinir les modalités de cette solidarité collective et de refonder un pacte social adapté à une société en profonde mutation.

C’est la thèse que soutient le sociologue Jean Viard, spécialiste des territoires et du monde rural, dans son dernier ouvrage, L’Implosion démocratique9. La société est sortie de ses cadres traditionnels, elle s’est défaite des structures conventionnelles et patriarcales. Un chiffre pour illustrer ce constat de manière saisissante : aujourd’hui, en France, 60 % des naissances ont lieu hors mariage – une proportion inimaginable il y a deux ou trois générations10. Les individus nourrissent des projets d’accomplissement individuel et attendent des pouvoirs publics des mesures concrètes qui leur permettent de les réaliser. Pour des millions de personnes aux revenus modestes, cette recherche d’accomplissement peut rapidement avoir le goût de l’échec. Parmi les Gilets jaunes que le sociologue a rencontrés sur les ronds-points du sud de la France se trouvaient beaucoup de parents divorcés, de femmes élevant seules leurs enfants, de retraités installés depuis peu dans la région et insuffisamment intégrés. Ces personnes ont en commun de ne pas maîtriser pleinement leur projet de vie et d’en souffrir au quotidien. L’autonomie, voulue, revendiquée, assumée par la grande majorité des gens, et qui correspond indiscutablement à une norme de notre société démocratique, risque à tout moment de dégénérer en désaffiliation. C’est ce risque qu’ont certainement aussi redouté les centaines de milliers de personnes qui ont manifesté durant des semaines contre le projet de réforme des retraites, entre décembre 2019 et février 2020. C’est ce risque qu’il faut anticiper et contenir, collectivement.

Pour Jean Viard, l’un des grands enjeux de notre époque consiste à fonder un « pacte territorial ». Il s’agit de repenser l’organisation spatiale, sociale, culturelle et économique de cette France périurbaine, de la doter d’une meilleure représentation politique, de concevoir autrement l’imbrication des zones cultivées et des zones résidentielles, de recréer des lieux de vie, de recréer du « commun ». Il est symptomatique que les Gilets jaunes se soient retrouvés sur des non-lieux, des lieux où l’on ne s’arrête jamais : des ronds-points. Ce « pacte territorial » pourrait être le moyen de faire converger préoccupations sociales et préoccupations écologiques, d’apaiser conjointement les angoisses de « fin de mois » et de « fin du monde ».

Notre société donne l’impression d’être en crise permanente. Cette crise est peut-être consubstantielle à la démocratie : elle exprimerait les impatiences et les tâtonnements d’une société civile contrainte de redéfinir à chaque génération son pacte social, ses règles communes, ses valeurs dominantes. Elle aurait à voir avec la difficulté à inventer les formes d’une démocratie radicale.

L’historien et philosophe Marcel Gauchet considère ainsi, en se plaçant dans le temps long de l’histoire, que les racines de la crise qui frappe la France, et une bonne partie de l’Europe depuis les années 1970, ne sont pas spécifiquement économiques, mais plutôt culturelles, civilisationnelles. Ce que nous vivons, depuis plusieurs décennies, c’est, affirme-t-il, la sortie définitive hors du religieux, l’abandon de la structure hétéronome qui avait ordonné la vie sociale, politique et morale pendant des millénaires. Il ne s’agit pas seulement de la désintrication du politique et du religieux, actée depuis un siècle : ce sont toutes les structures et les normes sociales, calquées sur le principe d’une autorité inquestionnable, qui se retrouvent privées de leur ossature : la famille, l’école, l’entreprise, le pouvoir politique… Pour Marcel Gauchet, il s’agit plutôt d’une bonne nouvelle, qui ouvre d’infinies possibilités. Et l’on peut considérer cette crise non pas comme le symptôme d’un déclin qui n’en finit pas, mais plutôt comme une crise de jeunesse : celle d’une société qui doit se saisir pleinement de son autonomie et inventer les nouvelles règles, horizontales, de son vivre-ensemble11.

De fait, le nouvel idéal de coproduction démocratique essaime dans toute la société. Une société qui bouillonne d’idées, d’initiatives, se mobilise autour des grands enjeux, sociétaux et écologiques. Elle s’organise en réseaux, se mobilise en ligne, imagine de nouvelles communautés de savoir, de débrouille, de partage, d’opinions. Internet joue ici un rôle transformateur décisif. Il permet à chacun de développer son autonomie, d’aller chercher les informations, de se forger un avis en tant que citoyen et en tant que consommateur. Il permet aussi d’envisager de nouvelles utopies, comme l’espérait Tim Berners-Lee, l’un des créateurs du Web : les plateformes de partage de savoir favorisent en effet l’émergence d’une nouvelle économie, une économie de la contribution, une économie collaborative. Des projets de société qui paraissaient périmés, ringardisés par un capitalisme naguère triomphant retrouvent une vigueur inattendue et apparaissent désormais comme des alternatives crédibles au moment où l’on recherche urgemment les voies d’un développement durable et solidaire : l’idéal des communs, théorisé notamment par la lauréate du prix Nobel d’économie, Elinor Ostrom12, trouve ainsi de plus en plus d’adeptes, que ce soit à travers les différentes plateformes numériques de science ouverte, les encyclopédies en ligne, les logiciels libres, et même au sein des villes où, grâce à une redéfinition des rapports entre citoyens et municipalités, de nombreux espaces s’ouvrent à une gestion commune, pour le jardinage, l’artisanat, les activités éducatives.

La « crise de jeunesse » de notre démocratie impulse une énergie et une vitalité qui transforment progressivement en profondeur nos pratiques, nos usages, nos mentalités. C’est sur cette énergie que nous devons miser.




La transformation par les entreprises

Dans cette configuration, les entreprises jouent un rôle essentiel. On ne relèvera pas les défis du siècle sans des entreprises responsables, sans un capitalisme tenu en bride, sans une économie sociale et solidaire (ESS) plus étendue, mieux implantée, plus convaincante. Les entreprises subissent de plein fouet les mutations de la société, et d’abord la révolution numérique qui réinvente les manières de produire, d’organiser le travail, de nouer des relations avec des clients et des consommateurs mieux informés et plus critiques, plus volatils peut-être aussi. Mais elles sont elles-mêmes, en retour, les agents de cette mutation. Elles possèdent une force de transformation prodigieuse et indispensable pour faire advenir le « monde d’après ». Et cette transformation commence par la redéfinition de ce qu’elles sont, de ce à quoi elles servent, du but social qui est le leur.

« The business of business is… business », disait Milton Friedman, le célèbre économiste libéral de l’école de Chicago, suggérant que faire des affaires ne relevait pas du registre de la morale13. C’est une vue partagée sans doute par une majorité d’acteurs économiques : il n’y aurait là ni cynisme ni regret à avoir, juste un constat objectif. L’activité des entreprises n’est ni morale ni immorale : elle doit être efficace, rentable, répondre aux objectifs fixés. Mais c’est aussi une vue partiale qui abstrait ledit « business » de l’environnement humain dans lequel il s’inscrit immanquablement.

Blanche Segrestin, spécialiste de gestion des entreprises, rappelle qu’une entreprise ne doit pas être réduite à une société anonyme à seul but lucratif. La doctrine actionnariale qui s’est développée dans les années 1980-1990 a favorisé des logiques de court terme et d’enrichissement des actionnaires. Ce faisant, elle a dévoyé le projet collectif que constitue en réalité une entreprise, un projet qui se nourrit non seulement de fonds et de capitaux, mais aussi de compétences, de savoir-faire, d’intelligence collective14. La souffrance au travail, les phénomènes de burn-out apparus ces dernières années témoignent, en négatif, que l’entreprise est bel et bien une réalité morale, qui engage des individualités avec un fort besoin de motivation et de reconnaissance, des individualités en quête de sens.

Les déraillements d’un capitalisme hyperconcurrentiel et dérégulé, qui ont mené entre autres à la crise mondiale de 2008, les urgences sociales et écologiques, la forte demande de démocratie issue de la société civile… tout concourt aujourd’hui à une nécessaire métamorphose des entreprises, à une redéfinition de leur rôle et à une extension de leur champ de responsabilités.

Cette métamorphose attendue, nécessaire, doit se faire à la fois dans les représentations et dans le droit. En France, la loi Pacte (loi relative à la croissance et à la transformation des entreprises), promulguée en 2019, veut justement contribuer à cette évolution en aidant à repenser la place des entreprises au sein de la société. Cette loi comble un vide juridique : le droit, jusqu’à présent, ne soutenait pas les entreprises créatrices d’intérêt collectif, laissant se généraliser un type de gouvernance enclin à satisfaire l’unique intérêt des actionnaires. Désormais, les entreprises peuvent se définir à travers une « raison d’être » et inscrire dans leur contrat de société une mission d’intérêt collectif, opposable aux pressions potentielles des actionnaires. Dans la mesure où une entreprise n’est pas un acteur isolé, mais est constituée le plus souvent d’un réseau de parties prenantes, incluant notamment différents acteurs du territoire où elle est implantée, il serait même pertinent de parler d’« écosystème à mission », plus que d’« entreprise à mission15 ». Ce singulier collectif suggère des logiques d’ouverture et de collaboration au service d’un même projet, poursuivant des objectifs sociétaux et environnementaux qui font sens. Pour les employés, les collaborateurs, les dirigeants, c’est un surcroît de cohérence et de motivation. Le sens et l’efficacité se trouvent réconciliés.

Les défis historiques auxquels nous sommes confrontés nous obligent à modifier nos cadres conceptuels, à faire évoluer nos représentations, à repenser les catégories de risque et de responsabilité. Blanche Segrestin rappelle que la notion de risque a évolué au cours des deux derniers siècles. C’est d’abord la prise en compte des aléas naturels qui a poussé à la mise en place de systèmes de protection de type « secours mutuel » au cours du XIXe siècle. Puis la reconnaissance de risques du travail, inhérents à la vie en entreprise, a conduit à développer une législation relative aux accidents de travail, impliquant potentiellement la responsabilité de l’employeur. Aujourd’hui, la crise environnementale fait surgir de nouveaux types de risques et de nouvelles responsabilités pour les entreprises : celles, bien sûr, de respecter les normes environnementales en vigueur, mais aussi d’anticiper les risques à venir, en innovant au service d’un développement durable. Car ne rien faire, c’est laisser les effets du réchauffement s’amplifier16.

En juin 2019, des universitaires et dirigeants d’entreprise réunis lors d’un colloque organisé par le Centre culturel international de Cerisy autour de ces questions cruciales ont ainsi forgé un nouveau concept, l’« entreprisocène », à partir du néologisme « anthropocène », inventé il y a quelques années pour désigner l’influence de l’homme sur l’évolution de la biosphère. L’entreprisocène, c’est cette nouvelle ère dans laquelle nous sommes entrés, où les entreprises portent, au moins autant que les États, la responsabilité des dérèglements en cours et doivent trouver les solutions pour en contenir les effets.
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